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Dossier R-3469-2016  
Commentaires de l’AQCIE/CIFQ concernant les 
modifications aux conditions de service de la 
cliente le grande puissance pre sente s dans le 
cadre de l’atelier 6 

Commentaires généraux 
 

 Les modifications proposées auront des répercussions importantes pour les 

entreprises touchées, il leur en coûtera plus cher pour obtenir leur fourniture 

d’électricité.  

 HQD est un monopole d’État qui pourrait être tenté d’user de pratiques 

commerciales qui lui sont favorables au détriment de sa clientèle. Des conditions 

qui ne pourraient être pratiquées dans un environnement d’affaires compétitif. 

D’ailleurs, ces pratiques ne sont pas utilisées à notre connaissance par les autres 

fournisseurs des grands clients industriels d’HQD. 

 Les conditions de crédit misent en place depuis 2011 et leur renforcement en 

2013 a permis d’atteindre les objectifs souhaités. Pas d’historique qui démontre 

une problématique ces dernières années. 

 Les années 2008-2009 ont connu une des pires crises économiques depuis celle 

de 1929. C’est sur ce référentiel que les conditions de crédit ont été mises en 

place en 2011. HQD n’en faisait pas mention auparavant puisque l’historique des 

risques de crédit ne montrait pas de problématique particulière. (Voir D-2010-

022 paragraphe 153). 

 Bien que la Régie ait refusé en 2011 dans sa décision D-2011-024 la mise en 

place d’un compte de frais reporté ou encore l’établissement systémique d’une 

provision pour mauvaises créances, elle s’est dit disposer à examiner un 

événement exceptionnel impliquant un montant significatif.  

 Les risques de crédit sont un élément intrinsèque à l’établissement du taux de 

rendement du Distributeur. 

Il faut donc agir avec précaution avant de modifier une nouvelle fois les conditions de 

crédit des grandes entreprises. 



Commentaires spécifiques 
 

8.1.1 Établissement de la cote de crédit en cas de divergences entre les agences de 

notation (proposition 6.02) 

 L’AQCIE/CIFQ est en désaccord avec cette proposition et demande le maintien 

de la pratique actuelle. 

 Le Distributeur propose d’ajouter une modalité précisant que lorsque plus d’une 

cote des agences de crédit de retenir la plus défavorable. 

o Cette proposition ne prend pas en considération la date de publication de 

la cote. Les agences de crédit sont conservatrices et souvent lentes à 

apporter des changements à leur cotation. 

o L’établissement d’une cote de crédit repose sur une série de ratios 

financiers, mais également sur une appréciation qualitative de certains 

paramètres. Certaines agences pourraient être systématiquement plus 

pessimistes. 

o L’AQCIE/CIFQ  propose plutôt de retenir la cote la plus récente. Une 

pratique déjà en application par HQD tel que précisé dans sa preuve au 

dossier R-3733-2010 Document HQD-1, document 1 page 10 «En présence 

de plusieurs cotes, la plus récente sera retenue, sans égard à l’agence 

émettrice.» 

8.1.2 Paiements hebdomadaires pour les abonnements très risqués (proposition 6.01) 

 L’AQCIE/CIFQ ne s’oppose pas à cet ajustement qui est conforme avec la 

pratique actuelle. 

 

8.1.3 Demande de dépôt aux abonnements très risqués passage de 12 à 14 jours 

(proposition 6.03) 

 L’AQCIE/CIFQ ne s’oppose pas à ce changement. 

 L’AQCIE/CIFQ ne croit pas que ce changement soit significatif sur la gestion du 

risque d’HQD qui passe de 2 jours de consommation à aucun.  

8.1.4 Nouvelle demande de dépôt pour les abonnements risqués (proposition 6.04) 

 L’AQCIE/CIFQ est en désaccord et s’oppose à cette modification. 

o La demande du Distributeur aura des impacts importants pour plusieurs 

membres de L’AQCIE/CIFQ. Cette mesure augmentera leurs coûts 



d’approvisionnement énergétique et réduira leur compétitivité. Elle 

réduira de plusieurs dizaines de millions les liquidités des entreprises ce 

qui affectera le cours de leurs affaires. 

o Pour les membres du CIFQ seulement, c’est plus de 20 M$ qui dormira 

dans les coffres d’HQD. Une somme qui pourrait certainement être mieux 

utilisée considérant l’importante mesure mise en place par le 

gouvernement du Québec lors de son dernier budget pour encourager 

l’investissement des grands consommateurs d’électricité. Alors que de 

nombreux projets sont à l’étude dans le secteur forestier, c’est autant 

d’argent qui restera improductif. 

o L’étude utilisée en référence pour justifier ce changement est un portrait 

de 2014  où il est bien précisé que l’année a connu moins de défauts de 

paiement  par rapport à la moyenne des années précédentes et 

qu’aucune entreprise du secteur forestier n’a été en défaut. 

8.1.4 Modification de la grille de niveau de risque (proposition 6.05) 

 L’AQCIE/CIFQ est en désaccord et s’oppose à ce nouveau changement de la 

grille de niveau de risque 

o Après la mise en place des conditions de crédit de la clientèle grande 

puissance en 2011, le Distributeur a déjà obtenu une modification de la 

grille de niveau de risque au dossier tarifaire R-3854-2013 ce qui lui a 

alors permis de réduire son risque de crédit. Ces changements, 

demandés sur la base des résultats d’une étude réalisée aux États-Unis, 

n’étaient pas motivés par la situation des clients d’HQD ou d’une 

problématique particulière du nombre d’entreprises en défauts. Ce qui 

est encore le cas avec la présente demande. 

o Les entreprises qui connaîtront un changement de catégorie passant de 

«risqué» à «très risqué» verront leurs coûts d’achat d’électricité 

augmentés et leurs liquidités réduites. 

o La catégorisation établit par HQD, dont les dénominations  «risqué» ou 

encore «très risqué»  donnent peut-être une fausse impression de la 

capacité financière des entreprises. Il faut savoir que la description de la 

cote «B» de Standard and Poor’s mentionne clairement que ces 

entreprises sont tout à fait en mesure de rencontrer leurs obligations 

financières, mais que leur risque de défaut pourrait notamment 

s’accroître si les conditions économiques se détérioraient par exemple. 

De plus, l’indicatif positif ou négatif associé à la cote présente une 

tendance à moyen terme de la capacité financière d’une entreprise, mais 



l’agence de notation précise « An outlook is not necessarily a precursor of 

a rating change or future CreditWatch action» (Voir Standard and Poor’s 

definitions Feb 2016). 

Proposition et suggestion additionnelle 

 Plusieurs entreprises du secteur des pâtes et papiers ont des ententes 

contractuelles de livraison d’électricité par des centrales de cogénération. Or, 

HQD refuse généralement de prendre en compte dans l’établissement du niveau 

de risque de l’entreprise les sommes à être versées en vertu de ces contrats. 

Pourtant, il s’agit souvent de plusieurs millions (deux mois de livraison, puisque 

payables après 30 jours). 

 

Dans certains cas, il est possible que la propriété légale, une coentreprise par 

exemple, ne permette pas cette option. Toutefois, des ententes spécifiques ont 

déjà été prises pour retenir ces montants en garantie des factures d’électricité. 

Cette avenue peut certainement être explorée et prise en compte dans 

l’établissement de la cote de crédit de l’entreprise. Un aspect que les agences de 

crédit ne peuvent considérer. 
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